Action de plaidoyer OCRE, 2021
Instructions :     Merci d'élever votre voix pour la justice !

1 - Personnalisez la lettre ci-jointe, et enregistrez-la dans vos dossiers
Nous avons surligné en jaune certains endroits qui requièrent votre attention. N'hésitez pas à modifier les autres parties en fonction de ce que vous voulez exprimer.  Enregistrez le document. (Veuillez inclure les CC qui peuvent continuer à la page 2).

2 - TROUVEZ VOTRE DÉPUTÉ : https://www.noscommunes.ca/Members/fr
A - Insérez le nom et l'adresse de votre député dans la lettre type. 
B - Insérez son adresse électronique dans la ligne "À" de votre courriel.


3 - Copiez les adresses courriels ci-dessous dans la ligne CC de votre courriel (vous devrez peut-être remplacer les virgules par des points-virgules en fonction du système que vous utilisez).

marc.garneau@parl.gc.ca, Karina.Gould@international.gc.ca, Mary.Ng@international.gc.ca, Garnett.Genuis@parl.gc.ca, Heather.McPherson@parl.gc.ca, Alexis.Brunelle-Duceppe@parl.gc.ca, Elizabeth.May@parl.gc.ca, kcross@devp.org

4 - Formatez votre courriel
A - Joignez la lettre personnalisée enregistrée à votre courriel. 
B - Personnalisez le courriel.   Exemple :  
A l'attention de l'Honorable NOM, Membre du Parlement, circonscription électorale

(Insérer la formule de salutation de votre choix).  

Veuillez trouver ci-joint une lettre concernant mes préoccupations au sujet du bureau de l’Ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises (OCRE). Je serais heureux(se) de vous rencontrer en personne, en ligne ou par téléphone pour discuter de cette question dans un avenir proche.   
J'attends votre réponse avec impatience.  

En vous remerciant sincèrement pour votre considération,

Votre nom
Adresse
Numéro de téléphone
Courriel

5 – Envoyez votre courriel.   Merci d'utiliser votre voix pour soutenir les communautés vulnérables touchées par les entreprises canadiennes!

6 - Tenez-nous au courant !  Faites-nous savoir si vous recevez une réponse, si vous organisez une réunion et si nous pouvons vous aider de quelque manière que ce soit afin d’aller de l'avant.  N’hésitez pas à nous contacter via votre personne animatrice ou à l’adresseplaidoyer@devp.org. 


DATE:

Ref: l’Ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises (OCRE)

L’honorable (prénom et nom), député/députée 
(Si la personne députée est ministre, inclure ‘Ministre de  ____ ici)
Chambre des communes
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6

Monsieur le Député/Madame la Députée,

En tant que personne électrice, je vous écris pour vous faire part de ma déception face au non-respect de la promesse du gouvernement libéral d'habiliter l’Ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises (OCRE) de réels pouvoirs. 

J'ai récemment visionné un reportage sur la chaîne Global News qui indiquait que le gouvernement avait choisi d’ignorer les recommandations d'un examen juridique externe concernant l’OCRE. Cet examen stipulait que le bureau de l’OCRE devait être indépendant et devait avoir le pouvoir d'exiger des documents et des preuves afin d'être réellement efficace dans la lutte contre les violations des droits humains et de l'environnement dans les communautés où les entreprises extractives canadiennes opèrent à l’étranger.  

 En l'absence de ce cadre, le processus imposera un fardeau indu à des communautés déjà vulnérables.  
Je suis membre depuis longtemps de l'organisation Développement et Paix - Caritas Canada. J'ai appris au fil des années de quelle manière les communautés du Sud, dans des pays comme les Philippines, le Honduras ou le Pérou, sont victimes de violence, de pollution et de déplacement lorsque des opérations minières sont lancées sur leurs territoires. Souvent, leur consentement libre, préalable et éclairé n'est pas respecté ou obtenu, et elles ne retirent aucun bénéfice de la richesse générée par ces opérations. Les communautés attendent depuis près de deux décennies que le Canada reconnaisse que leurs droits et leur dignité comptent et que leurs vies sont plus importantes que les marchés et les profits. 

Je crois sincèrement que si le Canada veut réellement être à la hauteur de sa réputation de défenseur et de leader mondial des droits humains, notre pays se doit d’offrir à ces communautés un véritable accès à la justice. Vous pouvez contribuer à renverser cette injustice en exigeant que le gouvernement en place/votre gouvernement donne suite à la promesse qu'il a faite en 2018, promesse qui affirmait sa volonté de doter l’OCRE de l'indépendance et des pouvoirs nécessaires pour enquêter correctement sur les plaintes. 
    
Selon votre disponibilité, j'aimerais vous rencontrer pour discuter plus en détail de cette question.

Je vous prie d’agréer, Monsieur/Madame, l’expression de mes meilleurs sentiments. (pour un.e Ministre: Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre/Madame la Ministre, l’expression de ma considération respectueuse.)

Votre nom
Adresse
Téléphone 
Courriel

CC: 
L’hon. Marc Garneau, Ministre des Affaires étrangères 
L’hon. Karina Gould, Ministre du Développement international 
L’hon. Mary Ng, Minister of Small Business, Export Promotion and International Trade, 
L’hon. Garnett Genius, MP for 
L’hon. Heather McPherson, MP for
L’hon. Alexis Brunelle-Duceppe, MP 
L’hon. Elizabeth May, MP
Développement et Paix – Caritas Canada

